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Nouvelles d’Europe – 3  
 

Emissions d’information sur l’Europe assurée par François Vié, diffusée sur PFM (99.9) dans le 

cadre de « info 30 » le premier jeudi de chaque mois à 7 h 30, 12 h 30, 18 h 30. 

 

 

Emission diffusée le jeudi 1er décembre 2005 

 

François Vié, vous poursuivez la série d’émissions « Nouvelles d’Europe » quelles sont les 

nouvelles de cette semaine ? 

 

Aujourd’hui je vous propose de faire le point sur la directive Services, autrement appelée 

directive Bolkenstein, et ensuite, quelques brèves sur l’actualité du mois. 

 

Bolkenstein ? 

 

Rappelons tout d’abord qu’il s’agit d’un texte juridique qui vise à ouvrir le marché intérieur 

européen des services. Le services représentent 70 % du produit intérieur de l’Union. Hors la mise en 

œuvre du marché intérieur s’applique actuellement aux échanges des marchandises et non des 

services. Le principe d’une directive sur les services apparaît donc comme une nécessité. 

 

Le projet de directive tel qu’il a été conçu par Frits Bolkenstein, commissaire néerlandais en 

charge du marché intérieur de 1999 à 2004, a été vivement contesté, notamment pendant la campagne 

référendaire en France.  

Il vise à créer un marché intérieur européen pour les services  en éliminant les barrières légales et 

administratives mises par certains états à l’exercice de prestations de services et en facilitant la 

circulation des travailleurs. 

 

Deux aspects sont particulièrement contestés: 

 le principe du pays d’origine suivant lequel un prestataire offrant ses services hors du 

pays ou est situé son siège social serait soumis uniquement aux règles de son pays 

d’origine. L’application de ce principe a de nombreux inconvénients : 

- Il incite les entreprises à s’implanter là où les règles sont les moins contraignantes, ce 

qui conduit les pays à abaisser les exigences sur les entreprises pour les attirer. C’est 

un risque de fuite des sièges sociaux d’entreprises avec des conséquences fiscales et 

sociales pour le pays d’accueil. 

- C’est un principe qui est aux antipodes de celui qui a présidé à la mise en œuvre du 

marché intérieur jusqu’à présent : l’Europe s’est construite par harmonisation des 

règles nationales pour en faire des règles communes européennes. L’application du 

principe du pays d’origine, comme dans un autre domaine, l’absence d’harmonisation 

fiscale, provoque au contraire une mise en concurrence entre les état qui amène à 

instaurer des contraintes minimales sur les entreprises. 

- L’application du principe du pays d’origine est difficilement contrôlable, surtout si 

elle est confiée au pays d’origine.  

 

 Autre point très contesté : le champ couvert par la directive :  le projet s’applique toutes 

les activités professionnelles qui constituent un service, aussi bien aux consommateurs 

qu’aux entreprises, sauf les services fournis directement et gratuitement par les pouvoirs 

publics (police, justice, armée). La suppression de réglementations nationales pour 

certaines professions et l’ouverture la concurrence des prestataires privés , menace 

certaines activités qui jusque là relèvent du service public. La directive menaces aussi les 

compétences des pouvoirs locaux à organiser des services publics. 
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Les débats qui ont eu lieu à l’occasion du référendum constitutionnel n’ont pas interrompu le 

processus d’élaboration de la directive. 

 

Ou en sommes-nous aujourd’hui ? 

 

Les commissions du Parlement européen ont examiné le texte. La commission du marché 

intérieur le 22 novembre a adopté un texte modifié en profondeur : 

 le droit du travail est clairement exclu du champ de la directive : un prestataire salarié, 

devra respecter les normes sociales du pays d’accueil.  

 les services sociaux, les services de santé publics ou privés sont également exclus de 

même que les jeux de hasard, la culture et l’audiovisuel. 

 la liberté d’établissement sera régie par la législation du pays d’accueil. 

 le contrôle du prestataire relèverait du pays d’accueil et non du pays d’origine. 

 les contrats et la responsabilité sont exclus de l’application du principe du pays d’origine. 

 

C’est tout de même un résultat globalement négatif : 

 le principe du pays d’origine subsiste. 

 les services économiques d’intérêt général , autrement les services publics sont toujours 

concernés. 

 le principe du lancement d’un processus d’harmonisation n’est pas retenu. 

 

Le Parlement adoptera son avis en première lecture en janvier 2006. 

Une mobilisation s’organise par des parlementaires socialistes et verts en vue de cette échéance. 

Vous pouvez y participer en signant  une pétition sur le site : greens-efa.org. 

 

Vous avez quelques brèves : 

 

Oui des bonnes nouvelles et des mauvaises : 

D’abord les bonnes  

 

Bibliothèque numérique européenne : les ministres de la cultures réunis le 14 novembre ont 

approuvé le projet présenté par la Commission, en réponse à une demande de la France, de 

l’Allemagne, l’Espagne, la Hongrie, l’Italie et la Pologne. La mise en réseau les bibliothèques 

numériques est désormais un projet européen  

 

Les négociations s’ouvrent avec la Serbie-Monténégro et avec la Bosnie-Herzégovine  pour 

parvenir à un accord de stabilisation et d’association. Il s’agit d’une première étape dans le long 

processus d’adhésion à l’Union. 

 

L’Europe de l’armement avance : Un « code de bonne conduite » a été adopté permettant plus de 

transparence, d’éthique et de contrôle dans le marché de l’armement. Ce code sera mis en œuvre par 

l’agence européenne de défense. On peut aussi noter la décision de lancer un programme européen de 

constructions de frégates dont les premières seront livrées à la France et à l’Italie.  

 

Les mauvaises nouvelles maintenant : 

 

REACH :  c’est le projet de réglementation sur les produits chimiques dont je vous ai parlé le 

mois dernier. 

Le Parlement a voté le 17 novembre le compromis qui avait été trouvé par les trois principaux 

groupes parlementaires. C’est « un pas important », mais qui comporte de « graves lacunes » selon 

Greenpeace et le WWF. Les industriels ont obtenus que les tests soient allégés pour les substances 

produites à moins de 100 tonnes, ce qui fait échapper à REACH une large part des 30 000 substances 

chimiques visées par le projet. 
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La balle est maintenant dans le camps des ministres de l’industrie des pays européens, co-

législateurs avec le Parlement. 

 

Prisons secrètes en Europe : A la suite d’un article du Washington Post des enquêtes sont 

menées. La CIA aurait fait transiter par plusieurs pays européens des transports de prisonniers 

soupçonnés de liens avec des mouvements terroristes. Elle aurait créé en Pologne, Roumanie et au 

Kossovo des prisons secrètes en dehors de tout droit international. La Commission européenne a 

indiqué que de tels faits ne seraient pas compatibles avec les valeurs de l’Union. Des recherches 

techniques sont en cours. Notons toutefois que l’Union n’a pas de compétences. La Charte des droits 

fondamentaux, n’a pour l’instant pas de valeur contraignante.  

Le Parlement européen a entrepris lancer une enquête parlementaire. La Commission a demandé 

des éclaircissement aux Etats unis. 

 

La Pologne pose des problèmes : le nouveau gouvernement conservateur de Kasimierz 

Marcinkiewicz a décidé de s’appuyer sur deux mouvements d’extrême droite la « Ligue des famille 

Polonaises » et le mouvement « Autodéfense ». Rappelons que l’Europe est fondé sur des valeurs 

communes. Les traités prévoient même qu’en cas de « violation graves et persistantes » de ces valeurs 

par un état, certains droits de cet état peuvent être suspendus.  

D’autre part ce gouvernement  affiche que l’euro n’est pas sa priorité alors que la Pologne s’est 

engagée à adopter l’Euro en adhérant à l’Union. C’est le seul pays de l’Europe de l’Est de 

l’élargissement qui n’a pas adopté de date pour entrer dans l’Euro. 

 

Les Anglais et les Néerlandais veulent moins d’Europe : Au cours d’une conférence organisée 

par la présidence Britanique et le gouvernement néerlandais le 17 novembre, les deux états ont  

présenté le moyen de dépasser l’échec du traité constitutionnel : privilégier le principe de subsidiarité 

pour être plus prés des citoyens, ce qui risque de signifier : faire faire plus aux Etats et moins à 

l’Europe. 

 

Les anglo-saxons gagnent du pouvoir dans l’administration bruxelloise. Des changements 

importants de directeurs généraux sont intervenus. Ils reflètent la composition de la Commission plus 

libérale et moins fédéraliste : les britanniques gagnent un Directeur général (5 au lieu de 4) et des 

postes stratégiques, ainsi que les irlandais L’Allemagne limite la casse. La France fragilisée par le 

NON, au traité constitutionnel conserve 5 postes de directeurs généraux, mais perd des postes 

stratégiques (commerce et porte parole de la Commission). 

 

Les propositions des socialistes pour l’Europe: dans la synthèse du parti socialiste il est proposé : 

-  une Europe plus politique et plus sociale 

- de contrôler démocratiquement la BCE 

- une directive sur les services publics 

- un nouveau traité constitutionnel 

mais aussi 

- d’utiliser le tarif extérieur commun pour protéger l’industrie européenne  

- le retrait de la directive service 

- de doubler le budget européen 

 

Quel est le réalisme de ces propositions ? 

Les autre partis socio-démocrates européens ne se privent pas de le relever : Le PS belge ne cache pas 

sa consternation, l’entourage de Zapatero ironise sur l’archaïsme du PS. Quant au Le SPD allemand , il 

est engagé dans une politique de compromis avec la droite. 

Il est à craindre que le PS ne conserve ses vielles habitudes : gagner ses congrès sur des propositions 

dont ils savent qu’elles sont inapplicables une fois parvenu au pouvoir. 

 

Vous pouvez vous tenir informé de ces débats en vous inscrivant sur la liste de diffusion 

« groupeurop » en le demandant par mel : fvie@nordnet.fr  


